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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

déchets nucléaires
Question écrite n° 28085

Texte de la question

M. Hervé Féron interroge Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur le choix
de la France en faveur de l'enfouissement des déchets nucléaires. Alors que s'ouvre le débat public concernant
le projet Cigéo de stockage des déchets de haute et moyenne activité à vie longue sur le site de Bure, initié par
les majorités précédentes, l'opposition des associations et des riverains reste importante et compréhensible
quant à l'implantation de telles structures sur le territoire. La loi du 28 juin 2006 a opté en faveur de
l'enfouissement de ces résidus issus de la consommation du combustible nucléaire à 500 mètres de profondeur
dans des couches d'argile jugées suffisamment stables pour éviter tout risque de dissémination dans la nature
une fois la dégradation des matériaux de confinement achevée. Cependant, les menaces potentielles ne
peuvent être ignorées. La récente catastrophe de Fukushima nous a rappelé que l'homme n'est pas en mesure
de maîtriser de façon certaine la nature et les dangers liés à l'activité nucléaire qui doivent faire l'objet de
précautions particulières. Par ailleurs, l'agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) a
rappelé au cours de son audition par la Commission du développement durable de l'Assemblée nationale sa
préférence pour la fermeture définitive du site une fois les capacités de stockage atteintes à l'inverse du souhait
des représentants de la Nation, pour qui ce choix va à l'encontre de la possibilité d'un retraitement de ces
déchets en cas d'évolution technologique et de l'entretien de la mémoire quant à la dangerosité du site. Il lui
demande ainsi les intentions du Gouvernement en matière de gestion des déchets nucléaires à vie longue et de
continuité de la politique d'enfouissement.

Texte de la réponse

La loi du 28 juin 2006 a fait le choix du stockage réversible en couche géologique profonde pour les déchets de
haute et de moyenne activité à vie longue, afin de ne pas reporter la charge de leur gestion sur les générations
futures. Ce choix repose notamment sur les résultats de quinze années de recherche, suite à la loi du 30
décembre 1991 qui avait défini un programme de recherches destiné à étudier différentes solutions de gestion à
long terme pour les déchets les plus radioactifs. Les résultats de ces recherches et leur évaluation, notamment
par l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et la Commission nationale d'évaluation (CNE), ont conclu que le
stockage profond était la seule solution qui permette une mise en sécurité définitive des déchets. Depuis,
l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra) poursuit ses recherches sur le stockage
géologique profond dans de nombreux domaines et a débuté les études de conception du projet. Dans ce cadre,
elle est régulièrement évaluée par la CNE et l'ASN. Dans son rapport d'évaluation de 2012, la CNE souligne la
qualité du site étudié pour l'implantation du projet, dont elle salue les « excellentes qualités de confinement »,
approuve de manière générale les directions prises par l'Andra dans ses études et recherches sur le projet de
stockage et indique les axes d'études en direction desquels elle juge pertinent que des efforts soient portés. La
CNE a par ailleurs affirmé dans son avis sur les propositions de l'Andra de mars 2013 qu'elle « ne voit pas de
raison scientifique ou technique de surseoir à la poursuite du processus d'examen de la demande d'autorisation
et de création du stockage ». L'avis de l'ASN du 16 mai 2013 porte, notamment, sur l'inventaire des déchets
aujourd'hui destinés au projet de stockage. L'inventaire des déchets futurs peut évoluer en fonction de la durée
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d'exploitation du parc nucléaire. Le projet Cigéo est donc conçu de manière flexible et modulaire, ce qui se
traduit notamment par une construction du projet prévue de manière progressive, tranche par tranche. Il peut
évoluer également en fonction des choix faits en matière de traitement des combustibles usés. Dans une
démarche prudente et responsable vis-à-vis des générations futures, le Gouvernement a demandé à l'Andra
d'étudier le stockage direct des combustibles usés, pour assurer que la conception de Cigéo soit compatible
avec ce choix s'il était fait à l'avenir. L'avis de l'ASN publié le 22 mai conforte cette approche, en indiquant que «
les principes retenus par I'Andra pour établir l'inventaire en tant que donnée d'entrée pour les études de
conception sont dans l'ensemble satisfaisants », en demandant que les évolutions potentielles de l'inventaire
soient clairement présentées aux parties prenantes et en appelant à la poursuite des études techniques sur le
stockage des combustibles usés, bien qu'ils ne soient pas compris dans l'inventaire. En tout état de cause,
l'Andra devra intégrer tout au long du projet les avis des évaluateurs, qui contrôlent de manière régulière ses
études et recherches. Le débat public est une étape essentielle de concertation, permettant aux citoyens de
s'exprimer sur le devenir de nos déchets les plus radioactifs. Aussi, afin que chacun puisse s'exprimer, en
réponse aux perturbations rencontrées lors des premières réunions du débat public sur le projet Cigéo, la
Commission nationale du débat public (CNDP) a annoncé la mise en place, le 4 juillet dernier, de trois nouveaux
dispositifs pour permettre le débat : - des réunions locales sous forme de permanences, d'auditions publiques et
de petites réunions ; - des séances de débat contradictoire sur internet avec des experts français et étrangers,
des parties prenantes du débat et des représentants de l'Andra (la première a eu lieu le 11 juillet dernier) ; -
l'organisation d'une conférence de citoyens, forme particulière de débat dans lequel un panel de citoyens
préalablement formé au sujet du débat interroge publiquement des experts avant de remettre un avis et des
recommandations. Enfin, comme le prévoit la loi du 28 juin 2006, sur la réversibilité sera un rendez-vous
parlementaire majeur pour les choix futurs du projet Cigéo. L'article L. 542-10-1 du code de l'environnement
décrit la procédure qui peut conduire à autoriser le stockage. Il précise que la loi sur la réversibilité doit être un
préalable à l'obtention d'un décret d'autorisation de création du stockage. Les dispositions retenues dans cette
loi joueront un rôle majeur dans la décision de création du centre, puisque ce même article stipule que «
l'autorisation de création d'un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs ne
garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par cette loi ne peut être délivrée ».
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